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L’année qui vient de 
s’écouler a été dense et 
importante. Importante 
car, je le disais dès le soir 
de mon élection : « Ce 
résultat nous oblige ». 
En votant pour une 
majorité large, renou-
velée et paritaire autour 

du projet présidentiel, les Français sont 
dans l’attente de réponses claires et 
efficaces face aux enjeux cruciaux pour 
notre pays. Nous portons un projet 
pour le transformer avec comme double 
objectif : libérer les énergies et protéger 
les plus fragiles.
Au sein du groupe majoritaire, j’ai 
toujours contribué aux débats avec 
humanisme, pragmatisme et avec la 
volonté de lutter contre les inégalités 
à la racine. Loyale vis-à-vis du gouver-
nement et de mon groupe, je pense 
important de rester fidèle à mes valeurs 
et de cultiver un esprit critique néces-
saire à l’indépendance du Parlement. 
Membre de la commission des Finances, 
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2e circonscription  
du Maine-et-Loire 

→→ Membre de la Commission des 
finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire

→→ Secrétaire de la Commission 
spéciale chargée de vérifier  
et d’apurer les comptes  
de l'Assemblée Nationale

→→ Co-rapporteure de la Mission 
d’information commune sur 
les chambres de commerce et 
d’industrie

→→ Membre de la Délégation aux 
collectivités territoriales et à la 
décentralisation

→→ Membre du Comité des 
Finances Locales

→→ Membre de la Commission 
départementale des valeurs 
locatives des locaux 
professionnels

Groupes d’études
→→ Vice-Présidente du groupe 

d’étude sur les Conditions 
d’accueil des migrants

→→ Membre des groupes d’études :

ȫȫ Aviculture
ȫȫ Modernisation des activités 
agricoles et structuration  
des filières

ȫȫ Vigne, vin et œnologie
ȫȫ Inondations, risques naturels 
et calamités agricoles

ȫȫ Mineurs isolés étrangers
ȫȫ Gens du voyage

Au sein de la Commission des Finances, 
j’ai été nommée rapporteure spéciale du budget de la 
mission « Solidarité, insertion et égalité des chances ».
De nombreux outils sont à ma disposition pour effec-
tuer ce travail : questionnaires budgétaires envoyés 
aux ministères, auditions d’experts et de spécialistes, 
dépôt d’amendements…
Je dois également vérifier l’utilisation conforme des 
crédits de l’année précédente, suivre la mesure de la 
performance et formuler éventuellement des recom-
mandations pour l’améliorer.
Enfin, tout au long de l’année, je contrôle l’exécution 
de la loi de finances : véritable mission de suivi et de 
contrôle des politiques publiques.
La mission « Solidarité, insertion et égalité des chances » 
se compose de quatre programmes : Inclusion sociale 
et protection des personnes, Handicap et dépen-
dance, Egalité femmes-hommes, ainsi que Conduite et 
soutien des politiques sanitaires sociales, du sport, de 
la jeunesse et de la vie associative.

⁞	 Hélène
	 Bieri	

⁞	 Sébastien
	 Boussion

⁞ 	 Joséphine
	 Fossaert

⁞ 	 Arthur  
	 Deschamps

Mon rôle est d’analyser
les crédits octroyés
à cette politique publique.

j’ai été nommée rapporteure du budget 
« Solidarité, Insertion et Egalité des 
chances », me permettant ainsi de suivre 
en détail l’augmentation de l’Allocation 
aux Adultes Handicapés et de la Prime 
d’activité.
Comme je m’y étais engagée pendant la 
campagne, j’ai souhaité vous présenter, 
à travers ce livret, l’engagement qui est 
le mien. Vous pourrez y découvrir mes 
actions ainsi que les principaux textes 
que l’Assemblée nationale a adoptés 
parmi les 99 lois votées durant ces 
12 derniers mois. Cela reste un point 
d’étape, les réformes à venir sont encore 
nombreuses et décisives. Devant nous 
se dressent des textes fondateurs, 
notamment dans le domaine de la soli-
darité. Comment mieux appréhender la 
question de la dépendance ? Comment 
consolider notre système de retraite en 
le rendant plus juste ? Comment réduire 
les inégalités et combattre efficacement 
la pauvreté ? Tant de sujets que nous 
devons prendre à bras-le-corps dès 
maintenant.

Vendredi 3 août 2018

	 Mon équipe
sebastien.boussion@clb-an.fr  
06 80 56 08 75
helene.bieri@clb-an.fr  
06 83 00 48 30
josephine.fossaert@clb-an.fr 
06 47 84 74 91

Stella Dupont
Député de  
la 2e circonscription  
du Maine-et-Loire

MES RESPONSABILITÉS →

Solidarité, 
insertion  
et égalité  
des chances

127 793 habitants

20 communes

Capucins-
Verneau

Saint-Serge-
Saint-Michel

Monplaisir

Madeleine-
Saint-Léonard

Justices

Roseraie

Lafayette-
Eblé →
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Transparence 
de la vie publique

Restaurer la confiance des 
Français en supprimant les pratiques 
anciennes faisant l’objet de critiques : 
tel était l’objectif de ce texte de loi. 
Désormais les parlementaires et les 
ministres ne peuvent plus embaucher 
de membres de leur famille. Comme 
évoqué pendant la campagne élec-
torale, les réserves parlementaires et 
ministérielles, qui n’offraient parfois pas 
assez de transparence dans le finan-
cement d’associations ou de projets 
portés par les collectivités locales, ont 
été supprimées.
Une peine complémentaire automa-
tique d’inéligibilité est inscrite au casier 
judiciaire en cas de condamnation pour 
des crimes et délits portant atteinte à 
la probité, comme la provocation à la 
haine raciale, l’abus de biens sociaux ou 
l’escroquerie.
Enfin, l’indemnité représentative de frais 
de mandats (IRFM), très décriée, a été 
profondément réformée. Le montant de 
l’enveloppe forfaitaire reste inchangé 
(5 373 euros net par mois pour chaque 
député), mais les dépenses autorisées 
sont strictement encadrées et doivent 
toutes être justifiées.

Le désenclavement de nos 
territoires passe par un investissement 
dans le domaine de la mobilité. C’est 
le but de la réforme ferroviaire qui 
redonne un nouveau souffle à la SNCF 
avant l’ouverture à la concurrence, sans 
privatisation, ni suppression des petites 
lignes.
Ayant rencontré, à plusieurs reprises, 
les élus locaux et la SNCF, les conditions 
d’accès, de fréquence pour les usagers 
et l’amélioration des lignes de proxi-
mité de notre territoire constituent un 
dossier prioritaire pour moi.

Chaque année, la déontologue
de l’Assemblée nationale
pourra contrôler de manière
aléatoire 120 députés,
et sanctionner d’éventuels abus.

L’État investira 10 millions
d’euros par jour pendant 10 ans
pour l’entretien des réseaux.

Adapter notre législation aux 
besoins en matière de lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes, tel est notre objectif. La 

création de l’infraction d’outrage sexiste permettra la 
verbalisation du harcèlement de rue. C’est une réponse 
aux nombreuses victimes qui ne savent pas comment 
faire punir certains actes, tels que les sifflements, le 
suivi dans la rue, ou encore les commentaires sexistes.
Le Projet de loi prévoit également d’allonger la durée 
de la prescription pour les crimes sexuels ou violents 
commis sur des mineurs. Ces crimes, prescrits de 20 
ans à compter de la majorité de la victime, le seront 
désormais de 30 ans. Une victime mineure pourra ainsi 
porter plainte jusqu’à ses 48 ans révolus.
Enfin, la définition des délits de harcèlement moral ou 
sexuel est adaptée au harcèlement sur internet.

L’égalité entre les 
femmes et les hommes 

est la « grande cause du 
quinquennat ». Il reste du 

chemin à parcourir pour 
une égalité effective dans 

les relations sociales ou 
professionnelles, mais 

aussi dans la rue.

Projet de loi  
pour un nouveau 
pacte ferroviaire

Loi renforçant la lutte 
contre les violences 
sexuelles et sexistes

NOS DÉCISIONS

NOS DÉCISIONS
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Mon rapport 
d’information  
sur les Chambres  
de Commerce  
et d’Industrie

J’ai pris l’initiative de solliciter 
la création d’une mission sur les CCI, dont 
j’ai été nommée co-rapporteure avec 
ma collègue Valérie Oppelt. Pendant 
4 mois, j’ai eu l’occasion de m’intéresser 
à ce réseau dans sa grande diversité en 
auditionnant plus de 65 acteurs.
Convaincue de son utilité pour nos 
entreprises et nos territoires, je suis 
pour autant persuadée que des leviers 
d’efficience demeurent, et qu’il est 
possible de les actionner avec méthode, 
suivi, et en lien avec les élus consulaires.
Notre rapport, finalisé le 24 juillet, 
présente 14 propositions visant à redé-
finir les missions des CCI, à repenser 
la gouvernance et l’affectation de la 
ressource fiscale dans une logique d’ef-
ficacité, de rationalisation et de meilleur 
accompagnement de nos entreprises 
vers la croissance.

Loi pour  
l’orientation  
et la réussite 
des étudiants

Favoriser l’information des 
lycéens sur le contenu, les prérequis 
et les débouchés professionnels de 
chaque filière est un réel besoin. C’est 
ce que permet la nouvelle plateforme 
de choix d’orientation Parcoursup. Par 
ailleurs, deux semaines consacrées à 
l’orientation ont été instaurées et un 
second professeur principal dédié à 
l’orientation a été désigné dans toutes 
les Terminales.
Désormais, la sélection par tirage au sort 
est supprimée. Le baccalauréat reste 
cependant le passeport d’entrée dans 
le supérieur.
Des critiques ont été formulées sur 
Parcoursup, la rentrée de septembre est 
l’occasion de faire le point pour voir si 
des améliorations sont à apporter.
100 millions d’euros de pouvoir d’achat 
seront rendus aux étudiants dès 2018, 
grâce à la suppression de la cotisation 
de sécurité sociale étudiante. Cela 
représente une économie de 217 euros 
par an. Les bourses seront également 
désormais distribuées à date fixe, 
chaque mois, et un investissement 
massif est prévu afin d’améliorer et de 
renforcer l’offre de soins sur les campus.
Enfin, 60 000 logements étudiants 
seront construits d’ici 5 ans et un dispo-
sitif de caution locative simple et acces-
sible est mis en place dès 2018.

Accomplir enfin la 
démocratisation de notre 

enseignement supérieur 
en accompagnant tous 
les étudiants, dans leur 

diversité, vers la réussite.

Frédérique Vidal 
- Ministre de 

l’enseignement 
supérieur, de la 
recherche et de 

l’innovation

Les débats furent parfois riches, 
parfois durs. Pragmatique, j’ai choisi de rester fidèle 
à mes valeurs. Mon expérience d’élue de terrain m’a 
permis de porter des idées adaptées aux spécificités 
des territoires.
Par notre proposition d’expérimenter la possibilité 
de travailler pour les demandeurs d’asile dès le dépôt 
de leur demande, avec Matthieu Orphelin, nous 
entendions répondre aux besoins des entreprises, 
qui cherchent parfois en vain des collaborateurs. 
Cette proposition répondait aussi aux besoins des 

demandeurs qui souhaitent gagner en 
autonomie financière et sortir de l’inac-
tivité forcée intrinsèque à leur statut.
Au cours des débats, j’ai rappelé ma 
vision de l’accueil. Il s’agit, à mon sens, 
d’un travail de « dentelle », au plus proche 
du terrain. Nous devons accueillir digne-
ment, par le biais de logements diffus 
sur tous les territoires, afin de contrer 
les logiques de « regroupements » et 
de concentration menées pendant des 
décennies. C’est ce que nous avons 
fait, à Chalonnes-sur-Loire, en créant 
des places en Centre d’Accueil pour les 
Demandeurs d’Asile en milieu rural.
Intégration et respect sont, j’en suis 
convaincue, les clefs des défis à rele-
ver. C'est en incluant chacun, dans sa 
singularité, que notre société pourra 
continuer à se construire, riche de nos 
individualités et de nos cultures.

Pilier économique de notre 
dépar tement , l ’agr iculture est un 
domaine que je connais bien depuis 
toujours pour des raisons familiales. 
J’y suis donc attentive. Durant cette 
première année de mandat, j’ai eu l’oc-
casion de me rendre dans différentes 
exploitations agricoles. J’ai rencontré des 
organisations syndicales, plus particulièrement dans 
le cadre de la Loi Egalim. Ce texte donne de nouveaux 
outils législatifs aux agriculteurs : nouvelle contractua-
lisation, observatoire des prix et des marges, définition 
des prix établis en concertation avec les interprofes-
sions, obligation pour les transformateurs de publier 
leurs comptes, avec des sanctions fortes et immédiates 
pour les groupes agroalimentaires qui refusent de les 

publier, possibilité donnée au médiateur 
des relations commerciales d’intervenir, 
encadrement des promotions… Dans les 
prochains mois, je resterai également 
vigilante à la mise en œuvre de l’enga
gement pris par le gouvernement visant 
à sortir du glyphosate d’ici 2021.

Remise du rapport CCI avec 
François de Rugy, Président de 
l’Assemblée nationale, Valérie 

Lacroute, Présidente de la mission 
et Valérie Oppelt, co-rapporteure.

MES PRIORITÉS
Loi pour une immigration maîtrisée, un droit 
d’asile effectif et une intégration réussie

Agriculture

12/01/2018 
Visite  
du Centre 
de rétention 
administrative 
(CRA)  
du Mesnil-Amelot

Permettre aux agriculteurs 
de vivre du juste prix payé.
Permettre à chacune et à chacun
d’avoir accès à une alimentation
saine, durable et sûre.

NOS DÉCISIONS
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Politique de la Ville

Le budget pour l’année 2018 a 
permis de poursuivre l’action pour le 
développement des quartiers popu-
laires. Conformément à l’engagement 
du Président de la République, le budget 
maintient l’objectif de 200 000 contrats 
aidés. Ces contrats bénéficient surtout 
aux habitants des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville et permettent 
à certaines associations au rôle social 
important de maintenir leurs activités. 
En parallèle, l’État va apporter un milliard 
d’euros supplémentaire au nouveau 
programme de l’Agence nationale de 
la rénovation urbaine (ANRU), afin de 
rénover les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, tout en favorisant 
le retour des services publics. Enfin, le 
dédoublement des classes de CP dans 
les quartiers les plus défavorisés dès 
la rentrée 2017 a pu être financé. Je 
pense qu’il y a encore beaucoup à faire 
pour les quartiers, je continuerai à être 
très attentive à la politique menée en la 
matière.

Le nouveau dispositif des 
Emplois Francs est mis en œuvre depuis 
le 1er avril 2018. Il « vise à lutter contre 
le chômage et les discriminations à l’em-
bauche dans les quartiers prioritaires de 
la Politique de la ville ». L’agglomération 
angevine est l’un des 10 territoires 
expérimentaux retenus avant la géné-
ralisation du dispositif programmée d’ici 
2020.
Cette expérimentation concerne poten-
tiellement 8 000 demandeurs d’emploi 
résidant à Angers dans les quartiers 
de Belle-Beille, Hauts-de-Saint-Aubin, 
Roseraie, Beauval–Bédier–Morellerie, 
Savary, Grand-Pigeon et Monplaisir, et 
à Trélazé, quartier de Grand-Bellevue. 
Les employeurs percevront une aide de 
5 000 € par an pendant trois ans pour 
une embauche en CDI et de 2 500 € 
pour un CDD de plus de 6 mois. Pour 
être éligible aux emplois francs, les 
demandeurs d’emplois inscrits à Pôle 
Emploi devront impérativement résider 
dans ces quartiers. Aucune autre condi-
tion n’entre en ligne de compte : ni le 
niveau d’étude, ni l’âge, ni l’ancienneté 
à Pôle Emploi.
Pour promouvoir ce dispositif, j’ai décidé 
d’aller à la rencontre des personnes qui 
pourraient en bénéficier. Nous ferons 
dès la rentrée du porte-à-porte pour 
expliquer cette mesure aux habitants 
des quartiers de la Roseraie et de Trélazé.

Les emplois francs 
visent à lutter 

contre le chômage et  
les discriminations  
à l’embauche dans  

les quartiers prioritaires de  
la Politique de la ville

30/06/2018 : Inauguration de la Place Jean XXIII à la Roseraie

Éducation

Ce qui est fait
2 500 classes de CP de Rep+ 
(réseau d’éducation prioritaire renforcé) 
ont été dédoublées dès 2017. En tout, 
12 000 classes seront dédoublées, pour 
340 000 élèves concernés. Dans ces 
classes, les enseignants pourront passer 
plus de temps avec chacun, notamment 
les plus fragiles.
Les devoirs sont une source d’inégalités 
et pèsent souvent sur la vie familiale. Le 
dispositif « Devoirs faits » répond à ce 
problème en permettant aux collégiens, 
dont les familles sont volontaires, de 
bénéficier gratuitement de 4 heures de 
soutien par semaine (1 h/jour).

Ce qui est en cours 
Le nouveau bac, qui entrera 
en vigueur en 2021 compor tera 
4 épreuves finales en Terminale, dont un 
oral. Les séries de la voie générale seront 
supprimées. Tous les élèves suivront 
des enseignements communs et pour-
ront, en plus, choisir des disciplines de 
spécialité.
L’accueil des élèves en situation de handi-
cap est une priorité du Gouvernement. 
11 000 postes d’accompagnant ont été 
créés au budget 2018. Une sensibilisa-
tion au handicap sera, par ailleurs, mise 
en œuvre dans les écoles et les collèges.
Enfin, la formation des enseignants 
demeurant le levier essentiel de l’in-
clusion scolaire, une plate-forme de 
ressources spécifiques sera accessible 
dès l’automne 2018.
Les communes qui le souhaitent seront 
aidées dans le renforcement de leur 
offre avec des activités sportives et 
culturelles de qualité (« plan mercredi »).

Garantir pour chaque élève,
l’acquisition des savoirs
fondamentaux :
lire, écrire, compter,
respecter autrui.

Emplois francs

MES PRIORITÉSMES PRIORITÉS

fo
to

lia
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Je me suis engagée, lors de 
la campagne électorale de 2017, à être 
une députée pleinement active à Paris et 
sur la circonscription. Sur les 10 engage-
ments pris alors, sept sont déjà respectés 
(voir ci-contre). Le huitième est devenu 
caduc avec la suppression de la réserve 
parlementaire. Je m’étais en effet enga-
gée à mettre en place un comité d’at-
tribution pour garantir la transparence 
de la décision. Enfin, les deux derniers 
engagements sont en cours de réalisa-
tion. Il s’agit premièrement de mettre en 
place des comités locaux thématiques, 
afin de réfléchir et contribuer aux diffé-
rents sujets législatifs. Dès l’automne, le 
premier groupe de travail sera installé, il 
portera sur le thème des solidarités. Le 
dixième engagement réside dans la mise 
en place de permanences de proximité. 
Vous pourrez découvrir page 11 leur 
programmation selon les territoires.

MES ENGAGEMENTS 
RESPECTÉS

→→ Être présente à l’Assemblée 
nationale et travailler assidûment  
en séance et en commission. Avec  
40 semaines d’activité à Paris sur les 
12 premiers mois, dont 103 présences 
relevées en commission.

→→ Aller à la rencontre des acteurs 
locaux aux quatre coins de la 
circonscription et à ma permanence 
parlementaire.

→→ Maintenir l’ancrage local, 
notamment en restant conseillère 
municipale de Chalonnes-sur-Loire. 
Je continue à participer aux travaux 
du conseil municipal et du conseil 
communautaire de Loire Layon 
Aubance.

→→ Réunir une fois par an les Maires, 
les Présidents d’intercommunalités, 
les Conseillers départementaux et 
régionaux.

→→ Organiser une réunion publique 
annuelle de compte-rendu de mandat 
ouverte à tous.

→→ Présenter le bilan annuel de mes 
recettes et dépenses de députée.

→→ Ne pas embaucher de membres  
de ma famille.

Inauguration des travaux du centre 
bourg de Brain-sur-l’Authion, 
commune de Loire-Authion.

Rencontres 
avec les élus
Dès septembre 2017, j’ai 
souhaité inviter les élus de toute la 
circonscription. Cette rencontre a été 
l’occasion d’échanger sur les problé-
matiques du territoire. J’ai présenté les 
grandes mesures qui étaient envisagées 
dans le projet de loi de Finances 2018. 
En matière de soutien aux collectivi-
tés et après avoir connu des années 
de baisse des dotations de l’Etat, un 
nouveau pacte de confiance a été 
défini entre l’Etat et les collectivités. Le 
Gouvernement a souhaité proposer aux 
plus grandes collectivités de nouer un 
pacte financier et ainsi assurer la péren-
nité des financements de l’Etat à toutes 
les collectivités, y compris les plus 
petites. Ce pacte prévoit, non pas une 
baisse, mais une progression maîtrisée à 
+ 1,2 % par an de leurs dépenses.

❷ ❸ 

❺

40 semaines d’activité à Paris 
sur les 12 premiers mois, 
dont 103 présences relevées
en commission

MES ENGAGEMENTS

Ma prochaine réunion  
avec les élus du territoire  

est prévue le 4 octobre.

19 OCTOBRE à MÛRS-ERIGNÉ

16 NOVEMBRE à ROCHEFORT-SUR-LOIRE

PERMANENCES 
DE PROXIMITÉ 

14 DÉCEMBRE à LA BOHALLE

11 JANVIER à STE-GEMMES-SUR-LOIRE

15 FÉVRIER à CHEMILLÉ

15 MARS à JUIGNÉ-SUR-LOIRE

12 AVRIL à ANGERS

17 MAI à STE-CHRISTINE

14 JUIN à DENÉE

17 h 30-19 h 00

Plus d’informations sur :
www.stelladupont.fr

① Juin 2018 : Avec la Ministre Nathalie Loiseau 
à la CCI 49
② Décembre 2017 : Interview LCP 
à l’Assemblée nationale
③ Juin 2018 : Essai de hand-fauteuil  
aux Ponts-de-Cé avec le club Hand-ensemble
④  Octobre 2017 : Visite de Pôle emploi
⑤ Janvier 2018 : Avec la Coordination Rurale  
à Saint-Aubin-de-Luigné
⑥ Septembre 2017 : Inauguration de la 
permanence avec les maires de la circonscription

❶ 

❻

❹
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Christophe
Castaner

 Secrétaire d’Etat chargé des Relations avec le Parlement

Délégué général de La République en Marche

Avec la présence de

Témoignages
Prises de paroles

Moment convivial

Vous invite 
à son compte-rendu 

de mandat annuel

Vendredi  
14 septembre 2018

CENTRE JEAN VILAR 
1 bis rue Henri Bergson 
à ANGERS

à 18 h 30

INSCRIPTION NÉCESSAIRE au :

02 41 17 26 02
stella.dupont@assemblee-nationale.fr
www.stelladupont.fr 
PERMANENCE :
20 rue Gustave Mareau 49000 ANGERS

Députée de Maine-et-Loire


